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Décret n°72-430 du 24 mai 1972 relatif à l'attribution
d'une indemnité pour travail dominical permanent à
certains personnels de surveillance et de gardiennage
relevant du ministère de l'éducation nationale.
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RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] Elle n'est pas cumulable avec l'indemnité de sujétions spéciales prévue en faveur des

personnels techniques de l'enseignement supérieur par le décret n° 63-563 du 8 juin 1963.

[...]

[...] Le Premier ministre, le ministre de l'économie et des finances, le ministre de l'éducation

nationale, le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la fonction publique et le

secrétaire d'Etat [...]

[...] liste des personnels bénéficiaires ainsi que le montant de l'indemnité sont fixés par arrêté

conjoint du ministre de l'éducation nationale, du ministre de l'économie et des finances et du

secrétaire d'Etat [...]

[...]emplois des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des

retraites, notamment[...]
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TEXTES VISÉS

Le Président de la République, Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'économie et des

finances et du ministre de l'éducation nationale, Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant

classement hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du

régime général des retraites, notamment l'article 4 ; Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959

relative au statut général des fonctionnaires, notamment l'article 22 ; Le conseil des ministres entendu,

RÉFÉRENCE

DECRET 72-430 du 1 janvier 1970, « Décret n°72-430 du 24 mai 1972 relatif à l'attribution d'une

indemnité pour travail dominical permanent à certains personnels de surveillance et de

gardiennage relevant du ministère de l'éducation nationale. ». Disponible sur Légifrance :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000495330 (consulté le 29 août 2026).
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